A Bali, l'OMC conclut un accord « historique »
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L'Organisation mondiale du commerce (OMC), réunie sur l'île indonésienne de Bali, a annoncé avoir approuvé samedi un accord sur la libéralisation des échanges commerciaux, le premier de son histoire.

 « Approuvé », a déclaré le président de la réunion ministérielle, le ministre du commerce indonésien, Gita Wirjawan, samedi 7 décembre devant les délégués des 159 Etats membres lors de la réunion de clôture de la ministérielle. « Pour la première fois de son histoire, l'OMC a vraiment tenu ses promesses », a lancé peu après le directeur général de l'organisation, le Brésilien Roberto Azevêdo.

PREMIER ACCORD DEPUIS LA CRÉATION DE L'OMC
« Nous avons remis le mot “mondial” dans l'Organisation mondiale du commerce. J'en suis très fier », a-t-il ajouté, avant de devoir marquer une longue pause pour retenir ses larmes. L'OMC a évalué à 1 000 milliards de dollars la richesse que « le paquet de Bali » permettra de créer, avec à la clef des millions d'emplois.

Cet accord, le premier depuis la création de l'OMC en 1995, est un « pas important » vers la réalisation du vaste programme de libéralisation des échanges commerciaux lancé en 2001 dans la capitale du Qatar, Doha, mais resté jusqu'à présent lettre morte. « Bali marque une nouvelle aube pour l'OMC », a ajouté M. Wirjawan.

« Cet accord est déterminant. Un échec aurait signé la fin de l'OMC. Il faut désormais donner une nouvelle impulsion au multilatéralisme », a commenté Nicole Bricq, minsitre du commerce extérieur française. L'Union européenne, par la voix du commissaire européen au commerce, Karel De Gucht, s'est de son côté félicitée de voir « l'OMC sortir des ténèbres et revenir au succès de l'action multilatérale ». « Aujourd'hui nous avons sauvé l'OMC et le paquet de Bali », a-t-il soutenu.

L'accord de Bali représente toutefois moins de 10 % du vaste programme de réformes lancé à Doha mais de nombreux responsables avaient dit craindre pour l'avenir même de l'OMC, et du multilatéralisme en général, en cas d'échec à la ministérielle.

UNE VICTOIRE PERSONNELLE POUR AZEVÊDO
Ensemble de mesures minimales surnommé « Doha light », le texte concerne trois volets : l'agriculture, avec un engagement à réduire les subventions à l'export, l'aide au développement prévoyant une exemption accrue des droits de douane aux produits provenant des pays les moins avancés, et la « facilitation des échanges », qui ambitionne de réduire la bureaucratie aux frontières.

« Bali n'est qu'un début. Nous avons dorénavant douze mois pour établir une feuille de route pour conclure le programme de Doha », a déclaré Roberto Azevêdo. La conclusion heureuse de la ministérielle représente une victoire personnelle pour le nouveau directeur général de l'OMC.

Le Brésilien a pris les rênes de l'Organisation en septembre avec l'ambition de réussir là où son prédécesseur, le Français Pascal Lamy, avait échoué : faire avancer le cycle de Doha. Avant Bali, aucune des quatre réunions ministérielles qui ont suivi le lancement du programme n'avait abouti à une entente globale.

UN ACCORD À L'ARRACHÉ
L'accord de Bali a été atteint à l'arraché, après une série de retournements qui ont fait croire à plusieurs reprises que tout espoir d'entente était perdu. L'Inde a d'abord marqué son opposition, exigeant de pouvoir accroître ses subventions agricoles, avant d'accepter un compromis de dernière minute, après une première prolongation de la réunion qui devait initialement s'achever vendredi.

Puis, alors qu'un accord semblait en vue, Cuba, le Nicaragua, la Bolivie et le Venezuela ont soudainement rejeté en pleine nuit le projet d'accord duquel avait été retiré une référence à l'embargo américain contre Cuba, forçant une nouvelle prolongation de la ministérielle.

Premier accord dans l'histoire de l'OMC, ce n'est toutefois pas le premier dans la longue marche vers la libéralisation des échanges commerciaux. Le précédent cycle de négociations, dit « Uruguay Round », s'était conclu en 1994 avec l'accord de Marrakech, qui avait abouti à la création de l'OMC un an plus tard.



A Bali, l'OMC a surtout sauvé les apparences 
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"On a sauvé le soldat OMC", pourrait-on dire après la signature d'un accord qualifié d'"historique", et pourtant, les économistes réservaient lundi un accueil des plus tièdes à l'accord sur le commerce international arraché à Bali, dont la portée concrète est selon eux limitée.Le directeur général de l'OMC, Roberto Azevedo (g) et le ministre du commerce indonésien Gita Wirjawan après la signature d'un accord le 7 décembre 2013 à Bali 
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L'Organisation mondiale du commerce (OMC) a finalement conclu samedi, après bien des retournements, le premier accord depuis sa création en 1995, la sauvant ainsi de l'obsolescence.

"On a sauvé le soldat OMC": l'expression est de Sébastien Jean, directeur du centre de recherches économiques CEPII. Il souligne la "dramatisation politique" autour de ces négociations, qui a culminé avec les larmes du directeur général de l'organisation, le Brésilien Roberto Azevedo, lors de la clôture officielle des négociations, tendues jusqu'au bout.

"Cette organisation est un acquis précieux car elle permet de mettre tout le monde autour de la table et notamment les pays les moins avancés, qui n'ont guère voix au chapitre dans les négociations bilatérales ou plurilatérales", lesquelles se multiplient depuis quelques années, souligne l'économiste.

En Indonésie, l'OMC a sauvé la face pour rester un "recours potentiel et crédible" au cas où, déçus de la voie bilatérale ou inquiets de la multiplication d'accords et donc de normes, les Etats voudraient y revenir, indique M. Jean.

"Le système multilatéral est encore en vie", a estimé la ministre française du Commerce extérieur Nicole Bricq dans un entretien avec le quotidien Les Echos. En d'autres termes, l'ambition d'établir des règles valant pour le monde entier, et non pas seulement pour un petit groupe de partenaires, n'est pas enterrée.

"Le consensus ne s'est établi que sur un plus petit dénominateur commun", admet-elle toutefois.

"On botte en touche"

Jean-Marc Siroën, professeur d'économie à l'université de Paris-Dauphine, parle lui d'un "accord a minima auquel on donne plus d'importance qu'il n'en a".

Ensemble de mesures surnommé "Doha light", en référence au cycle de négociations de l'OMC lancé en 2001 dans la capitale du Qatar, l'accord concerne trois volets: l'agriculture (réduction des subventions à l'export), l'aide au développement (exemption accrue des droits de douane aux produits provenant des pays les moins avancés) et la "facilitation des échanges", en clair l'allègement des formalités douanières.

Mme Bricq salue ce dernier point, en parlant même d'un "choc de simplification" pour les PME françaises. 

Les économistes sont eux très sceptiques sur les retombées concrètes de Bali. MM. Siroën et Jean sont d'accord pour juger très exagéré un chiffre souvent entendu, selon lequel il aurait un effet économique positif de 1.000 milliards de dollars. 

"Il y aura peut-être quelques progrès pour dédouaner plus rapidement le fret aérien", lâche Sébastien Jean, qui relève que même pour un résultat peu ambitieux, les négociations ont été très dures.

"L'intransigeance de l'Inde", qui a menacé longtemps de faire capoter les discussions pour protéger son secteur agricole, "est symptomatique du fait qu'il n'y a pas de volonté forte d'aller vers un accord de grande envergure", souligne-t-il. Dès lors "même des problèmes anecdotiques, comme par exemple les courtiers en douane de Panama ou le transit des camions turcs en Europe, peuvent amener un blocage".

"On sort de la négociation les sujets qui fâchent. Mais les sujets qui fâchent les uns sont aussi les sujets qui motivent les autres", relève M. Jean pour qui dans les prochaines années, et malgré Bali, l'OMC va rester au second plan au profit de la négociation de grands accords entre les Etats-Unis et les Européens, ou entre les Etats-Unis et leurs partenaires autour du Pacifique.

Pour Jean-Marc Siroën, "un échec (à Bali) aurait eu des conséquences plus graves, mais il aurait peut-être enfin conduit à se poser les bonnes questions. Là, on botte en touche."

Nicole Bricq appelle de son côté dans Les Echos à réformer l'OMC: abandonner la règle du consensus qui donne quasiment un droit de veto à chacun des 159 pays-membres, et "se rapprocher d'autres organisations internationales" chargée de questions d'alimentation, de droit du travail, d'environnement.

